PROJET DE DELIBERATION POUR L’ATTRIBUTION

DE L’INDEMNITE FORFAITAIRE COMPLEMENTAIRE POUR ELECTION (I.F.C.E.)

Le ……………… (Date), à …………………… (Heure), en …………………. (Lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou d’administration), sous la présidence de M…………………. (Nom), ………………………. (Qualité).

Etaient présents : ……………………………………………..

Etaient absents : ……………………………………………….
Etaient excusés : ……………………………………………….

Le secrétariat a été assuré par ………………………….

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le Code Général de la Fonction Publique
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le décret n°2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,

Vu l'arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l'I.F.T.S,

Vu l'arrêté ministériel du 27 février 1962, relatif à l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élection
Vu la circulaire ministérielle du 11 octobre 2002 (DGCL-FPT3/2002/N.377),

Vu les crédits inscrits au budget,

Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

La mise en place de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections prévus par l’arrêté ministériel du 27 février 1962. Cette indemnité s’adresse aux agents qui participent à l’organisation du scrutin et qui sont exclus du bénéfice des indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré,

· DECIDE à l'unanimité (ou selon le vote suivant : X voix pour, X voix contre, X abstentions ) d'instituer selon les modalités et suivant les montants définis dans l'arrêté du 27 février 1962 et du décret n°2002-63 l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections et précise que le montant de référence calcul sera celui de l'I.F.T.S. de 2ème catégorie assortie d'un coefficient de……(0 à 8).
· DECIDE que les dispositions de l'indemnité faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.
· DECIDE que conformément au décret n° 91-875, le Maire (ou le Président) fixera les attributions individuelles dans les limites des crédits inscrits et les modalités de calcul de l'I.F.C.E.
· DECIDE que le paiement de cette indemnité sera effectué après chaque tour de consultations électorales
· AUTORISE l’autorité territoriale à procéder aux attributions individuelles en fonction du travail effectué à l’occasion des élections.
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au :

Fait à …………, le ……………

Le Maire (ou le Président),
(Prénom, nom lisibles et signature)

Transmis au représentant de l’Etat le : ……………………

Publiée le : ………………………………
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